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1. RÉSUMÉ EXÉCUTIF DU CONSORTIUM

Le consortium constitué des organisations LGBTQIA+ et alliées a été mis en place en
vue de faire une soumission conjointe du rapport alternatif sur la situation des droits
humains des personnes LGBTQIA+ en République Démocratique du Congo (RDC) de la
période allant de 2019 à 2023. Ce consortium s’est plusieurs fois rencontré afin de
recueillir les informations à travers la RDC sur la situation des droits humains des
personnes LGBTQIA+, mais aussi à faire le suivi de l’avancement des recommandations
adressés à la RDC en 2019 puisque ces dernières n’ont pas toutes eût gains de cause à
l'égard des autorités de l'époque bien que le gouvernement de la RDC avait noté toutes
les recommandations concernant la communauté LGBTQIA+ en 2019. il a été fort
heureusement constatés quelques avancés en raisons des politiques et lois allants dans
le sens de la protection de la communauté LGBTQIA+, notamment dans le cadre de la
loi portant protection de personnes vivant avec le VIH, la loi portant protection de
personnes et la non-discrimination qui reste d’ailleurs moins explicite ainsi que la
résolutions 275 de la Commission Africaine des droits de l’homme et des peuples.

Eu égard à tout ceci, le consortium s’est vite lancé dans la mobilisation des ressources
auprès des différents partenaires d’appuis pour la rédaction et la soumission de ce
rapport à l’instars de ILGA world, PNUD, COC etc.

Ce rapport s’est rédigé dans une période allant du 10 janvier au 30 mars 2024.
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2. CONTEXTE

La session principale de l'Examen périodique universel de la République
démocratique du Congo pour son quatrième cycle est prévue en octobre - novembre
2024 pour la 47ème séance.

Les propositions faites au gouvernement de la République Démocratique du Congo
lors de l'examen périodique universel en 2019 relatives à la nécessité d'améliorer la
situation des populations LGBTQIA+ en leur assurant la jouissance des mêmes droits
fondamentaux reconnus à tous les êtres humains restent très peu observées.

Les organisations LGBTQIA+ avaient formulées les recommandations ci-après :

- Rejeter totalement la proposition de loi du parlementaire Steve Mbikayi visant à
identifier les relations sexuelles entre personnes adultes et consentantes de
même sexe de pratiques sexuelles contre nature et à les criminaliser ;

- Abroger toutes les dispositions législatives discriminatoires, tels que les articles
175 et 176 du Code Pénal de la RDC, à l'égard des personnes LGBTQIA+ à
raison de leur orientation sexuelle, identité et expression de genre et qui sont
souvent utilisées pour criminaliser ces personnes sur base d’Orientation sexuelle
et d’identité et expression de genre (OSIEG) réelle ou perçue ;

- Dans les deux prochaines années, conduire, en consultation avec les
organisations LGBTQIA+, un dialogue national ainsi qu'une campagne dans les
médias, dans les services publics et privés ainsi que dans les écoles pour lutter
contre toutes les formes de discrimination basée sur l’OSIEG ;

- Mettre en œuvre, d’ici trois années, des procédures pour lutter contre le
harcèlement et les mauvais traitements infligés aux personnes LGBTQIA+ qui
font l’objet d’actions des agents de la force publique et pour assurer leur sécurité
par la mise en place d’un guide à l’intention des agents de la force publique sur
les droits des personnes LGBTQIA+ ;

- Accroître l'accès aux services de santé sexuelle et reproductive pour les groupes
vulnérables, y compris les minorités sexuelles et de genre, conformément aux
spécificités de chacune d’entre elles en portant le budget de la santé à 10% du
budget initialement prévu par année ;

- Mettre en place des instruments légaux, mécanismes et outils juridiques ayant
pour objet la reconnaissance des droits garantissant la vie privée, l’accès à
l’information, la liberté d’expression, d’association et de réunion comme étant
des droits fondamentaux applicables aux personnes LGBTQIA+.

- Une autre initiative d’une proposition de loi portant criminalisation de
l’homosexualité est initiée par un parlementaire de cette nouvelle législature.
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En outre, toutes les recommandations relatives à la communauté LGBTQIA+ faites à la
RDC ont été notées.1

Recommandations formulées par les États à la RDC relatives
aux droits des personnes LGBTQIA+ :

- Uruguay : Garantir l'égalité des droits en adoptant une législation qui érige en
infraction la discrimination fondée sur l'orientation sexuelle ou l'identité de
genre et permet aux personnes concernées d'accéder à la justice (6.72) ;

- Argentine : Adopter les mesures nécessaires pour prévenir et punir tous les
actes de discrimination et de violence, en particulier contre les personnes LGBTIQ
et les personnes atteintes d'albinisme, en veillant à leur protection et en leur
indemnisant dûment (6.73) ;

- Chili : Abroger les articles 175 et 176 du Code pénal qui établissent une
discrimination à l'égard des personnes LGBT en raison de leur orientation
sexuelle, de leur identité de genre ou de leur expression, et rejeter les propositions
législatives qui criminalisent les relations consensuelles entre adultes du même
sexe (6.74) ;

- Islande : Abroger immédiatement toutes les dispositions, y compris les articles
175 et 176 du Code pénal, entraînant une discrimination fondée sur l'orientation
sexuelle, l'identité de genre et les caractéristiques du sexe (6.76).

Cependant dans le pays, la situation des personnes LGBTQIA+ reste inchangée. Faire
face au quotidien à l’intolérance et aux discours de haine de l’opinion publique. Cette
catégorie de population vulnérable et marginalisée subit également des brutalités
couplées à des traitements dégradants et déshumanisants perpétrés par les forces de
l'ordre, censées protéger tout le monde sans distinction.

La loi n'est pas encore la même pour tout le monde dans le pays, elle
s'applique dans toute sa rigueur contre les personnes LGBTQIA+ et contre toutes
autres manifestations liées à cette problématique. 1

1 Etat de l’avancement de ces recommandations se retrouvent à l’annexe X
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3. ÉTAT DES LIEUX DE LA SITUATION DE DROITS HUMAINS RELATIFS AUX
PERSONNES LGBTI EN RDC ENTRE 2019-2023

3.1. Environnement social

En République Démocratique du Congo (RDC), l'environnement social pour les
personnes LGBTQIA+ est généralement hostile et discriminatoire. Les personnes
LGBTQIA+ en RDC font souvent face à des défis majeurs en raison de leur orientation
sexuelle, tant de la part de la société que des autorités gouvernementales.

Les personnes LGBTQIA+ en RDC font souvent face à une stigmatisation sociale
généralisée et à des formes de discrimination, y compris la violence physique, la
marginalisation économique et l'exclusion sociale. Les attitudes homophobes et
transphobes sont profondément enracinées dans de nombreux secteurs de la société
congolaise. Les personnes LGBTQIA+ en RDC peuvent éprouver des difficultés à
accéder aux services de santé en raison de leur orientation sexuelle et du manque de
sensibilité des prestataires de soins de santé. Cela peut avoir des conséquences graves
sur leur santé physique et mentale, notamment en matière de santé sexuelle et
reproductive, de VIH/SIDA.

Ces dernières années il y a eu des avancées importantes pour la communauté LGBTI
telle que les suivantes :

1. L’Ordonnance-loi n° 23/006 du 3 mars 2023 modifiant et complétant la loi n°
18/035 du 13 décembre 2023 fixant les principes fondamentaux relatifs à la santé
publique 12. Cette loi intègre la dimension de couverture maladie universelle qui
manquait dans la loi N°08/011 du 14 juillet 2008 protégeant les droits des
personnes vivant avec le VIH/SIDA. Il établit l’égalité des droits et la prise en
compte de l’accès de tous sans distinction à des soins de santé de qualité,
accessibles et disponibles. Cette ordonnance - loi est un instrument de lutte contre
les inégalités et les frustrations sociales sur base de considérations partisanes et
d'appartenance à des catégories d'individus. Elle ouvre la perspective de pouvoir
reconnaître dans les jours à venir la citoyenneté de la personne LGBTQIA+, son
appartenance à la société et sa jouissance des droits fondamentaux reconnus à
tous.

2. Le programme gouvernemental de lutte contre les inégalités : dont la priorité
absolue d'action est d'offrir une perspective de dignité aux Congolais mais aussi de
favoriser la création d'emplois, notamment pour les jeunes, et de lutter contre la
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précarité et l'exclusion13.

Cependant les lois congolaises n'offrent pas de protections spécifiques contre la
discrimination fondée sur l'orientation sexuelle ou l'identité de genre. Parfois, les
institutions gouvernementales participent à la discrimination contre les personnes
LGBTQIA+, ce qui limite leur accès à des services de base tels que l'éducation, les soins
de santé et l'emploi.

Bien qu’il y ait eu une augmentation du nombre d'acteurs sociaux, de chefs
religieux, des avocats et para juristes formés et sensibilisés à la problématique
LGBTQIA+. La société congolaise est généralement conservatrice et les normes sociales
traditionnelles peuvent être très strictes en ce qui concerne l'identité de genre et
l'orientation sexuelle.2 Les personnes LGBTQIA+ sont souvent stigmatisées et
marginalisées, ce qui peut conduire à l'isolement social, à la discrimination et à la
violence. Les discours politiques et religieux souvent homophobes et transphobes
contribuent à perpétuer les rites discriminants et la violence à l'égard des personnes
LGBTQIA+ en RDC. Les leaders religieux et politiques influents utilisent parfois leur
plate-forme pour promouvoir des attitudes discriminatoires et des politiques répressives
à l'encontre des personnes LGBTQIA+.

De plus, il y a une explosion d'émissions de condamnation de personnes
LGBTQIA+ par les médias qui se présentent comme objecteurs de conscience et des
vidéos diffusées dans le but affiché de déshumanisation des personnes LGBTQIA+,
d'homophobie et de marginalisation.3 Les personnes LGBTQIA+ ne sont pas les
bienvenus dans les églises et la pratique des thérapies de conversion persiste.

Les personnes LGBTQIA+ en RDC sont également confrontées aux violences
physiques, de harcèlement et d'agressions verbales.4 Les agressions homophobes et
transphobes jamais réprimandées peuvent être perpétrées par des individus, des
groupes ou même des forces de l’ordre, sans que les victimes bénéficient souvent d'une
protection adéquate de la part des autorités. Dans de nombreux cas, les personnes

2 La conférence minière tenue récemment à Lubumbashi a mis en évidence l'ampleur de l'hostilité et des appels à la
haine contre la communauté LGBTQIA+.
3 Le communiqué discriminatoire du Haut Conseil de l'Audiovisuel et de la Communication qui charrie son lot de clichés
stigmatisants risque de résonner comme une incitation à la haine, ce qui comporte, si l'on n'y prend garde, le risque
d'une « spirale incontrôlée et extrêmement grave dans notre société ». villes. Pire encore, en jetant une couverture de
plomb sur les organes de presse en interdisant la propagande dite homosexuelle, le CSAC compromet toutes les voies
de la conscience populaire de la tolérance et du vivre ensemble, vertus essentielles à une coexistence pacifique dans
toute société
4 Viol correctif et suicide d'un homme transgenre à Walungu : Mercredi 5 avril 2022, un homme transgenre prénommé
Cyril (pseudonyme) a été retrouvé pendu à son domicile après avoir subi un « viol correctif » dimanche 2 avril. Le motif
illusoire de ces viols est de rendre les lesbiennes ou les hommes trans hétérosexuels. Les membres de la famille de Cyril le
considéraient comme une femme et voulaient le forcer à épouser un homme. Ses frères voulaient également forcer
Cyril à avoir des relations sexuelles avec des hommes, pensant qu'il apprendrait ainsi le plaisir hétérosexuel.
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LGBTQIA+ sont rejetées par leur famille et leur communauté en raison de leur
orientation sexuelle ou de leur identité de genre. Ce rejet peut entraîner l'isolement
social, la perte de soutien familial et l'itinérance. En raison du climat d'hostilité envers
les personnes LGBTQIA+, beaucoup peuvent craindre pour leur sécurité personnelle et
être contraintes de cacher leur identité ou de vivre dans la clandestinité pour éviter la
discrimination et la violence.

Le cadre juridique en RDC ne protège pas adéquatement les droits des personnes
LGBTI. Les lois héritées de l'époque coloniale criminalisent souvent l'homosexualité,
bien que leur application puisse varier d'une région à l'autre. Cette situation crée un
climat d'insécurité juridique et favorise l'impunité pour les actes de violence et de
discrimination.

Malgré ces défis, il existe des organisations de la société civile en RDC qui
défendent les droits des personnes LGBTQIA+, fournissent un soutien communautaire
et militent pour un changement social et juridique. Cependant, ces militants sont
souvent confrontés à des menaces, à des actes d'intimidation, à des arrestations et à
des obstacles dans leur travail.

En résumé, l'environnement social pour les personnes LGBTI en RDC est complexe et
souvent hostile, avec des défis importants en matière de discrimination, de violence et
d'accès aux droits fondamentaux. Un travail continu est nécessaire pour sensibiliser,
éduquer et promouvoir l'inclusion et le respect des droits des personnes LGBTI dans la
société congolaise.

Recommandations :

Voici des recommandations suivantes pour améliorer l’environnement social pour les
personnes LGBTI en RDC ;

● Sensibilisation et éducation (ODD 16) : Mettre en place des
programmes éducatifs dans les écoles et les institutions publiques pour
sensibiliser le public à la diversité sexuelle et de genre, combattre les
stéréotypes et promouvoir le respect et l'acceptation de toutes les
orientations sexuelles et identités de genre.

● Services de soutien et de santé (ODD 3) : Assurer l'accès des
personnes LGBTQIA+ à des services de santé appropriés et sensibles à
la diversité, y compris des services de santé mentale, santé sexuelle et
reproductive, de prévention du VIH/SIDA et d'autres infections
sexuellement transmissibles.
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● Promotion de la visibilité et de la représentation (ODD 5) :
Encourager la participation et la représentation des personnes
LGBTQIA+ dans tous les domaines de la société, y compris la politique,
les médias et les entreprises, afin de renforcer leur visibilité et leur
reconnaissance sociale.

3.2. Environnement légal

En République Démocratique du Congo (RDC), l'environnement légal pour les
personnes LGBTQIA+ est largement répressif et discriminatoire. Les lois et les politiques
gouvernementales ne fournissent pas de protections spécifiques contre la discrimination
basée sur l'orientation sexuelle ou l'identité de genre, et certaines lois peuvent même
être utilisées pour criminaliser les relations homosexuelles a l’instar de celle qui porte
sur les bonnes mœurs et le trouble de l’ordre publique qui sont en grande partie
interprété pour discriminé les personnes LGBTQIA+.

En RDC, les lois relatives à la sexualité sont généralement basées sur le droit
pénal hérité de la période coloniale. Bien que la législation n'interdise pas explicitement
l'homosexualité, l'article 174 du Code Pénal congolais criminalise "les relations contre
nature" et peut être interprété pour criminaliser les relations homosexuelles. De plus, il
n'existe pas de reconnaissance légale des relations entre personnes de même sexe.

Contrairement à de nombreux autres pays, la RDC ne dispose pas de lois anti-
discrimination spécifiques qui protègent les personnes LGBTQIA+ contre la
discrimination dans les domaines tels que l'emploi, le logement, l'éducation et les
services publics. Par conséquent, les personnes LGBTQI+ ne bénéficient pas de
garanties légales contre la discrimination dans des domaines tels que l'emploi, le
logement et les services publics. Quant à la Trans identité, il n'y a pas de procédures
légales pour le changement de genre en RDC, ce qui signifie que les personnes
transgenres peuvent rencontrer des obstacles juridiques lorsqu'elles souhaitent modifier
leurs documents officiels pour correspondre à leur identité de genre vécue.

Les personnes et les organisations LGBTI peuvent faire face à des restrictions à
leur liberté d'expression et d'association en raison de la stigmatisation et de la
répression sociale. Les rassemblements et les manifestations en faveur des droits des
personnes LGBTI sont souvent limités, et les militants risquent des représailles.

Bien que la torture et les mauvais traitements soient interdits par la Constitution
congolaise, les personnes LGBTQIA+ peuvent être victimes de violence physique et de
harcèlement de la part des forces de l'ordre, sans recours efficace à la justice. En raison
de la discrimination systémique et de l'hostilité sociale, les personnes LGBTQIA+ en
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RDC peuvent avoir peu de recours à la justice en cas de violations de leurs droits. Le
système judiciaire peut également manquer de sensibilité aux questions liées à
l'orientation sexuelle et à l'identité de genre exacerbé par l'ignorance en ce qui
concerne la communauté LGBTQIA+.

Malgré ces défis, il existe des organisations de la société civile et des militants en
RDC qui œuvrent en faveur des droits des personnes LGBTQIA+, menant des
campagnes de plaidoyer et de sensibilisation pour promouvoir l'égalité et la non-
discrimination ainsi que la promotion des valeurs humaines bien que de fois confondu
par la société comme étant les organisations qui font la promotion de l’homosexualité.

En résumé, l'environnement légal pour les personnes LGBTQIA+ en RDC est caractérisé
par une absence de protections spécifiques contre la discrimination et la violence, ce qui
crée un climat d'hostilité et d'insécurité pour cette communauté. Des réformes
législatives et des mesures de protection sont nécessaires pour garantir les droits
fondamentaux des personnes LGBTQIA+ et promouvoir l'égalité devant la loi.

Recommandations :

Voici des recommandations suivantes pour améliorer l’environnement social pour les
personnes LGBTQIA+ en RDC ;

● Législation inclusive (ODD 16): Élaborer et mettre en œuvre des
lois qui protègent explicitement les droits des personnes LGBTQIA+
contre la discrimination, la violence et d'autres formes de préjudice. Ces
lois devraient être conformes aux normes internationales des droits
humains ;

● Collaboration avec la société civile et les organisations
LGBTQIA+ (ODD 17): Impliquer activement la société civile et les
organisations LGBTQIA+ dans l'élaboration, la mise en œuvre, le suivi
et l'évaluation des politiques et des programmes visant à protéger les
droits des personnes LGBTQIA+;

● Formation des forces de l'ordre et du personnel judiciaire (ODD
16): Fournir une formation et/ou une sensibilisation aux droits humains
et à la protection des personnes LGBTQI aux forces de l'ordre et aux
membres du système judiciaire afin de garantir une réponse adéquate
aux crimes motivés par la haine et d'autres violations des droits
humains;

● Création de mécanismes de signalement et de protection (ODD
16): Mettre en place des mécanismes efficaces permettant aux
personnes LGBTQIA+ de signaler les violations de leurs droits en toute
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sécurité et de recevoir une protection adéquate contre les représailles.

4. CONCLUSION

Sachant que, conformément à la Déclaration universelle des droits de l'homme,
l'idéal d'un être humain libre, libéré de la peur et de la pauvreté, ne peut se réaliser que
si les conditions sont créées qui permettent à chacun de jouir de ses droits
fondamentaux.

En République Démocratique du Congo, il n'existe pas d'initiative publique
significative pour la protection des personnes LGBTQIA+.

RDC, le 30 mars 2024


